
Santé et social

Évaluer les inégalités de santé en lien avec l’offre et la qualité du système de santé
Le Conseil réitère l’importance de développer l’information sur les inégalités, en particulier en 
matière de santé. Il soutient les travaux visant à une meilleure connaissance des conditions 
d’accès et de recours aux soins et des inégalités sociales et territoriales en la matière: 
information disponible, accessibilité, mais aussi qualité des services rendus (dont délais 
d’attente) et coût. Il s’agira en particulier d’exploiter les données existantes qui permettent 
d’évaluer la capacité du système de santé dans toutes ses dimensions (hôpital, médecine de 
ville, professionnels de santé, secteur médico-social) à répondre aux besoins des habitants. 



Suivre les parcours des personnes âgées et leur prise en charge par les politiques publiques

Le Conseil juge nécessaire d’éclairer davantage la question de l’intégration des personnes âgées 
dans la société et de suivre leur prise en charge dans le cadre des politiques publiques, que ce 
soit à domicile ou dans des résidences avec services pouvant aller jusqu’aux EHPAD. Il soutient 
les projets de mise en place de cohortes relatives aux parcours des personnes âgées et 
recommande de mobiliser et si nécessaire de faire évoluer l’ensemble des sources disponibles 
(enquêtes ou sources administratives) pour qu’elles contribuent à cette analyse longitudinale.



Jeunesse

Suivre le parcours des jeunes dans le système éducatif jusqu’à leur transition vers le monde 
professionnel

Le Conseil réaffirme l’importance d’éclairer davantage la diversité des parcours dans le système 
éducatif des élèves, des apprentis et des étudiants et des différentes situations, jusqu’à leur 
transition vers le monde professionnel. A cette fin, il encourage la construction de cohortes 
d’élèves, apprentis et étudiants, reposant sur l’Identifiant national élève (INE).

Le Conseil recommande d’étudier plus finement l’insertion des jeunes en fonction de leur 
parcours éducatif, et de porter une attention particulière au suivi des jeunes qui ne sont ni en 
étude, ni en emploi, ni en formation (NEET). Le conseil prend note des avancées réalisées dans 
le suivi des parcours des jeunes entre le monde éducatif et le monde professionnel. Le conseil 
sera attentif à une bonne coordination des producteurs pour tirer parti de la complémentarité 
des données administratives et d’enquêtes. 



Suivre les trajectoires des jeunes en prise avec la justice

Le CNIS encourage les travaux relatifs au suivi des trajectoires des jeunes en prise avec la 
justice. Il recommande la pérennisation du panel des jeunes en prise avec la justice et un 
élargissement progressif de son périmètre par des appariements visant à l’enrichir et à 
compléter la connaissance des parcours (données d’ éducation, de santé, d’emploi, de l’aide 
sociale à l’enfance, ...). Ces travaux viseront à étudier les trajectoires de ces jeunes avant d’être 
en prise avec la justice et, après la réponse pénale, le suivi de leur trajectoire.



Justice et sécurité

Consolider le système d’information relatif au parcours pénal des personnes

En vue d’améliorer la qualité des indicateurs de suivi et la connaissance des parcours 
individuels depuis les premiers signalements jusqu’à la décision de justice et son exécution, le 
Conseil soutient les travaux de suivi du parcours pénal des personnes via notamment 
l’appariement de données entre le SSM justice et le SSMSI. Il prend note des avancées réalisées 
en matière de rapprochement des données entre les deux SSM.   

Il encourage la poursuite de l’exploration de l’utilisation de l’identifiant unique pour chaque 
procédure/affaire (identifiant justice : IDJ) pour la mise en place facilitée d’un système de suivi 
des procédures/affaires pénales, des victimes et des mis en cause.



Consolider le système d’information sur la délinquance 

Afin de mesurer notamment la victimation et le taux de dépôt de plainte ou encore les 
préoccupations de la population en matière de sécurité et les opinions vis-à-vis de l’action des 
forces de sécurité, le Conseil recommande de poursuivre l’élaboration d’enquêtes thématiques 
spécifiques (inédites ou périodiques) en complément du questionnaire socle de l'enquête 
« Vécu et ressenti en matière de sécurité » (VRS). Il encourage par ailleurs l’enrichissement du 
système d’information sur la délinquance à l’aide d’appariements entre sources administratives 
ou avec des données d’enquêtes de victimation et en explorant et fiabilisant l’utilisation de 
nouvelles sources de données. 



Accès et qualité des services publics

Harmoniser et consolider les statistiques des services publics locaux
 
Le Conseil souligne la nécessité de mieux prendre en compte la dimension territoriale dans les 
dispositifs afin de mieux cerner la question des inégalités territoriales. Il encourage 
l’amélioration des remontées d’information émanant des services publics locaux sur les 
dispositifs tels que l’APA, l’accompagnement des bénéficiaires du RSA, l’aide sociale à 
l’hébergement, l’aide sociale à l’enfance, la restauration scolaire et universitaire... Cette 
amélioration portera en particulier sur la complétude de l’information et l’harmonisation des 
informations remontant des différents services publics locaux. 



Avis SERPU 8 : Observer les inégalités d’accès aux services publics 

Le Conseil encourage la poursuite des travaux visant à une meilleure connaissance 
des conditions d’accès aux services publics dans leurs différentes composantes : accès 
géographique, capacités à accomplir des démarches administratives dans le contexte 
de leur dématérialisation (littératie, illectronisme...), renoncement pour des raisons 
financières (d’accès à la santé, à l’éducation, à la prise en charge des personnes âgées 
ou en situation de handicap.... ), inadéquation de l’offre aux besoins, discriminations 
potentielles... Il soutient également la poursuite des travaux sur le non-recours aux 
droits sociaux et leur élargissement à des dimensions encore peu explorées telles que 
le non-recours à certains services publics.



Consolider les données sur les conditions de travail du personnel des services publics 

Le Conseil considère qu’il est nécessaire de progresser dans la connaissance des conditions de 
travail et d’activité du personnel des services publics et de leurs conséquences sur la qualité de 
service et leur évolution. De manière plus large, il s’agira d’évaluer l’attractivité des services 
publics en termes d’emploi et d’activité, en regard de la légitimité qu’on accorde aux 
personnels des services publics, de la reconnaissance de leurs missions et du sens que ces 
personnels donnent à leur travail. Le Conseil encourage à cette fin la poursuite d’enquêtes, 
ainsi que la mobilisation et les appariements des sources administratives. 



Définir des indicateurs de qualité des services publics (du point de vue des usagers) 

Le Conseil prend acte de la multiplicité et de l’hétérogénéité des données ou baromètres sur la 
qualité des services publics. Il réaffirme l’importance qu’il attache à ce que la statistique 
publique s’empare de cette question pour clarifier les concepts et identifier les indicateurs 
adaptés. Le conseil encourage la mise en place d’une large concertation autour de ce sujet. 
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